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I . , . 
le Se-a1 co- . , , 153 du rvintaticur de l'- 

- 

1. 
. 

&&.atde mon A /46/L.27 

1. AUX t.-S des QArA9rAQhOS 5, 12, 15 et 16 du projet de risolution 
AI46IL.27, 1'Asremblie ghirale : 

8) [Approuverait] le rapport du Comité r~écial chargé d'étubier la 
situation en ce qui Concerne l'application de la Déclaration sur l’octroi de 
l'iBd&QaBdanca aux Qay8 at aus peuples coloniaux sur se8 travaux de 1991, 
y compris le proqrm de travail envisagé pour 1992 (par. 5) 11; 

b) [Prierait] la Comiti spécial de continuer à rechercher les moyens 
d’assurer l'application imédiate et intégrale de la ticlaration, de prendre, 
dans tous les territoires qui n'ont pas encore accédé h l'indépendance, les 
mesures approuvées QAr l'Assemblée générale touchant la Décennie 
internationale de l'élimination du colo~ialis~ et, en particulier t 

il De faire des propositions précises pour l'élimination des dernières 
manifestations du COlOBiAliSme et de lui en rendre compte lors de sa 
quarante-septième se8sion; 
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ii) 

iii) 

iv) 

VI 

cl 
les autre8 organirmee dem Nations Unies d’apporter une assistance économique, 
sociale et autre aux torritoiree non autonomes et de continuer à le faire, si 
besoin est, aprie que ces territoires auront exercé leur droit à 
l’autodétermination et à l’indépendance (par. 15); 

dl [Prierait] le Sec&taire général de fournir au Comité epicial les 
emyene et les eervioe nbceeeairee à l’application de la résolution ainsi que 
des autres rieolutione et décisions sur la décolonisation adoptées par 
1’Aeeembléo générale et le Comité spécial (par. 16). 

2. 
, 

&.&$ de m A/ra/Lfa 

2. Aux termes des paregrcphee 1, 3 et 5 du projet de résolution A/46/L.26, 
l’Aee*mbl/e ginirale : 

a) [Approuverrit] le chapitre du rapport du Comité spécial qui a trait 
à la diffusion d’informations sur la décolonisation et à la publicité à 
assurer à l’oeuvre de décolonisation menée par l’Organisation des 
rations Unies (par, 1) 11; 

b) [Prierait] le Secrétaire général, eu égard aux suggestions du Comité 
spécial, de continuer à prendre des mesures concrètes en utilisant toue les 
moyena d’information dont il dispose - publications, radio et télévision - 
pour aeaurer de façon suivie une large publicité aux informations sur l’oeuvre 
de décolonisation menée par l’Organisation des Nations Unies et, notamment t 

De faire des sugge8tior.s concrètes pour aider le Conseil de sécurité 
à étudier les mesures à prendre en vertu de la Charte des 
Nations Unies en ce qui concerne les faite nouveaux survenant dans 
les territoires coloniaux qui risqueraient de menacer la paix et la 
sécurité internationales: 

De continuer à suivre la façon dont les Etats Membres respectent la 
résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960 et les autres résolutions 
sur la décolonisation: 

De continuer à accorder une attention particulière aux petits 
territoires, aotasssent en y  envoyant régulièrement des missions de 
vieitee, et de recosnnander à l’Assemblée générale les mesures les 
plus aptes à permettre aux populations de ces territoires d’exercer 
leur droit à l’autodétermination et à l’indépendancet 

De tout mettre en oeuvre pour obtenir que les gouvernements du monde 
entier et les organisations nationales et internationales appuient 
les objectifs de la Déclaration et appliquent les résolutions de 
l’Organisation des Nations Unies en la matière (par. 12); 

(Prierait] le Secrétaire général, les institutions spécialisées et 

/ . . . 
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De continuer, en consultation avec le Comité spécial, à rassembler, 
préparer et diffuser des matériaux d’information de baae, des études 
et des articles ayant trait aux problème8 de décolonisation et. en 
particulier, de continuer à publier le périodique w : Jura9 
et d’autre8 publicationa, article8 spéciaux et étudea, y  compris la 
aérie m et de donner davantage d’informations aur tous 
les territoires dont‘le Comité spécial exsmine la situation, en 
choisissant les matériaux qu’il convient de diffuaer plus largement 
en les réimprimant dans diverse8 langues; 

De chercher à a’asaurer le plein concours des puiasancer 
administrantea pour les tâches mentionnées ci-dessus; 

De renforcer l’action menée par tous les centres d’information dea 
rations Unies en faveur de la décolonisation; 

D’entretenir des relation8 de travail avec l’Organisation de l'unité 
africaine et les organirations régionales et intergouvernementales 
compétentes, notament dans le PacAf.ique et dans les Caraïbes, en 
procédant à des consultations périodiques et à l’échange 
d'informationst 

De demander, en consultation avec les centre8 d'information des 
Uations Unies, aux organisations non gouvernementales d’aider à 
diffumor des informations sur la décolonisations 

De continuer de faire établir des cosrnuniqués de presse détaillé8 
pour toutes les séances du Comité spécial et de ses organes 
subridiaires; 

De 8’ôssuLtet que les moyens et service8 nécessaires à cet effet 
seront dispoaiblest 

De rendre compte su Comité spécial des mssures prises en application 
de la prisente rérolutioo (par. 3)~ 

[PrieraitJ le Comit/ spécisl de suivre l’application de cette 
r6solution et de lui rendre compte lors de sa quarante-septième session 
(par. 5). 

3. Par sa rdsolution 1654 (XVI) du 27 novembre 1961, l’Assemblée géadrsle s 
créé le Comité spécial charqi d’étudier la situation en CO qui concerne 
l’application de la Déclaration 8ur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuple8 coloniaux. Par la suite, le mandat du Comité spécial a été prorogé 
d’année en 8nnée en vertu de résolutions adoptées par l’Assemblée, la plus 
récente d’entre elles étant la résolution 45/34 du 20 novembre 1990. 
année également, l’Assemblée approuve un vaste progrmmme de difftrsion 

Chaque 

/ . . . 



A/C.5/46/57 
Français 
Page 4 

d’informations sur la décolonisation, dont le dernier a été adopté dans la 
résolution 45/35 du 20 novembre 1990. Dans des résolutions traitant 
expressément de différents territoires restant à décoloniser, l’Assemblée, 
tous les ans, pris 10 Comité spécial de contiau8r à étudier la situation dans 
~8s territoires. 

4. L8s activités demandées dans 18 projet de résolution A1461L.27 
relèveraient du Sous-proqrsmms 2 (Tutelle et décolonisation), du progrsmae 4 
(QU8StiOnS politique8 SpéCial88. tutell et décolonisation) du plan à moyen 
terme pour la périod8 1992-1997 31. En outre, 18s activités d'information 
proposkts dans le projet de résolution A/46/L.26 r8lèveraient du proqrsImae 3s 
(Information) du plan à moyen terme 4/. 

5. Le coût estimatif des activités du Comité spécial est inrcrit su 
chapitre 6A.2 du projet d8 budget-progrw pour l’exercice biennal 
1992-1993 s/ compte tenu du carsctir8 “durabl8” de ces activitis. ks crédits 
prévus à cette fin se chiffrent à 618 300 dollars pour l’exercice bisansl. En 
outre, les services fonctionnels à fournir au Comité spécial sont privus dans 
le cadre de diverses activités du sous-prograrms8 2 (Tut8110 et dicolonisstion) 
du chapitre OC du projet ds budget-progrsmne. D8 plus, les activités 
d’information relatives à la décolonisation relèvent de l’activiti 
“autodétermination et décolonisation” du sous-progrw 1 (Services de 
promotion) et d8 diVOrS88 activités du sous-prograsus8 2 (Services 
d’information) du chapitre 31 (Information) du projet de budget-programme pour 
l’exercice biennal 1992-1993 fi/. 

6. Les activités nécessaires pour donner suite aux demandes formul/e8 dans 
les paragraphes 5 et 12 du projat de résolution AI46IL.27 ont été décrites par 
le Comité spécial dans les paragraphes 121 à 132 de son rapport smausl à 
1 ‘Assemblée générale 21. On estime que ~8s octivitis sont di)à l nvisagéis au 
chapitre 6A.2 (par. 6.16) du projet de budget-progrwmne pour 1992-1993. Le 
coût intégral de l’exicution en 1992 du programe d’activités ordiaaiaos prhvu 
dans le projet de résolution AI46IL.27 est estimi à 309 000 dollars. On 
trouvera à l’aanexe du présent document une ventilation de ce coût. 

7. En ce qui concerne les activités proposé88 au paragraphe 15 du projet de 
résolution A/46/L.27, on estime qu’aucune ressource supplémentaire ne Serait 
nécessaire au stade actuel. Si l’Organisation était appelée à fournir une 
assistsnc8 à c8rtains Etats su cours de 1992, les plans relatifs 0 ces 
activités seraient soumis à l’Assemblée général8 ou au Conseil écoaOmiqU0 et 

social pour qu’ils les examinent en temps voulu. 

0. L8S services fonctionn8ls qu’il faudrait fournir au Comité spécial St à 
ses organes subsidiair88 en application du paragrapbe 16 du projet de 
résolution A/46/L.27 ont également été prévus dans le cadre du 
sous-programme 2 (Tutelle et dicolonisation) du chapitre 6C du projet de 
budget-programme pour 1992-1993. Las ressourc88 correspondantes ont éti 
inscrit88 au chapitre OC. 11 n’y aura donc par lieu de dstmander des 

1.. . 
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ressources supplémeotaires pour 108 services fonctionnels à fournir au Comité 
spécial et à ses organes subsidiaires. En outre, les réunions du Comité 

spécial et de ses organes subsidiaires au Siège sont inscrites au calendrier 
des conférences et réunions pour 1992 81 et seront financées dans les limites 
des ressources proposées au chapitre 32 du projet de budget-programme pour 
1992-1993. 

9. S'agissant de la tenue 6ventuelle (évoquée aux paragraphes 131 et 133 du 
rapport du Comiti spécial z/) d’une série de réunions hors Siège en 1992, il 
convient de rappelor que, dans 868 résolutions 1654 (XVI) et 2621 (WI du 

12 octobre 1970, l’Assemblée générale S autotisi le Comité à se réunir 

ailleurs qu’au Siège de l’Organisation des Nations Unies chaqu6 fois qu’il 16 
faudrait pour qu’il puisse s’acquitter efflcocement de son mandat. Le Comité 
spicial a l’intention de tirer parti des invitations qui pourraiont lui être 
adtessées 6n ce sens. Dis que l’on disposer6 de détails à ce sujet, 6t à 
condition que les instAllation8 et services de confét6nce requis Soient 

disponibles, le Secrétaire général soumettra AU Comiti spicial un état des 
incidences à prévoir sut le budget-ptogtanrm, en application de l’article 153 
du règlement intérieur de l’Assemblée générale, et demandera les crédits 
éventuellement nécessaires, conforshent à la procidute établie. 

10. ks activités nécessAit pour donner suit6 AUZ domandes fotmulées dans 
le projet de résolution A/46/L.28 sont décrites par le Comité spécial dans les 
paragraphes 121 et 130 de son rapport annuel à l’Assemblée génitale 11. El168 

sont déjà prévues dans les chapitres suivants du projet de budg6t-progranna 
pour 1992-1993 : 

A) Chapitre 6C, sous-ptogtamm 2 (Tutelle et décolonisation); 

b) Chapitre 31, sous-ptogtasme 1 (Services de promotion) et 
sous-ptoqtassse 2 (Services d’information). 

. 
D. ModifiEslionraumdetravail 

11. Si l’Assemblée générale approuvait les demandes formulées dans les 
projets de résolution AIlbIt. et A/46/L.29, il n’y 6utait à spportet aucune 

modification aus sous-ptograssses pertinents des chapitres 6C et 31 du projet 
de budg6t-prograssne pour l’exercice biennal 1992-1993. 

12. Sur la base des informations données ci-dessus, on estime que, si 
l*Assemblé6 générale adoptait les projets d6 résolution AI46IL.27 rt 
A/46/L.28, il n’y aurait pas à appottst d6 modifications au progrsssse de 
travail proposé pour 1992-1993 dans 16s chapitres 6A. OC et 31 du projet de 
budget-programme. 

/. . . 
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13. Bien que les dépenses relatives aux activités du Comité spécial, 
calculiea sur la base du coût intégral. soient estimées ir 309 000 dollars 
pour 1992, on pense qu’en appliquant le taux effectif d’utilisation des 
ressources au coure des trois exercices biennaux précédente, è savoir 70 S, 
276 300 dollars devraient auffiro. Ce montant. serait couvert par les 
ressources prévues au chapitre 6 du projet de budget-programne pour l’erorcice 
biennal 1992-1993. Unai, sur la base des informations données dans les 
paragraphes 1 à 11 ci-dessus, on oatime que, ai 1’Aaaemblée génirale adoptait 
les projeta de résolution A1461L.27 et A/46/L.26. il n’y aurait pas lieu de 

demander de ressources en eue de celles qui sont déjà proposées dans les 
chapitres 6 et 31 du projet de budget-progrsme pour l’eaarcico biennal 
1992-1993. 

A/ W46/23 (Partie 1), chap. 1, aect. J. 

21 A/46/23 (Partie XI), chap. II. 

* , .d 
P/ - de 1 AmmUma 

. 
au- . 

m (A/Ib/b/Bev,l), vol. 1. 

41 Ibid., vol. II. 

. . 
21 Ibid., m a- No fi (A/46/6/Pev.l), 

vol. 1, par. 6.14 ir 6.17. 

fi/ Ibid., vol. XI, chap. 31, partie A, descriptif de programme. 

21 A/46/23 (Partie 1), chap. 1. 

fi/ A/46/32 et hdd.1, annexe II. 
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ANALYSE COMPAREE DES PROGRAWES D'ACTIVITE POUR 1991 ET 1992 MI 

COMITE SPECIAL CHARGE D'ETUDIER LA SITUATION EM CE QUI COMCERNE 

L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTRûI DE L'INDEPENDANCE 
AUK PAVS ET AUX PEUPLES COLONIALM 

(D4pensrs calculhes sur la base du coût intbgral) 

1991 
AK .5/45/35 1992 

Ncubre Nmbre 

d'activith En dollars d'activith En dollars 

1. Activith ordinaires : 

1 Hissions de visite 2 73 500 2 81 300 

2. Consultrtiw avec 10s Institutions 

spkirlis~es l t institutions 

intrrnrtionrlrs l ssoci4es & 1WAJ; 

prrtlcipatlon aux rctivith de ces 

institutions 12 106 200 12 74 700 

3. Consultrtlons avec l'Organisation 

do l'unit& africaino, la Cwnrut& 

des Carri'bes rt d'autres 

4. 

5. 

6. 

institutions r4glonrles dans la 
rlglon des Carr%es, et, drns la 

rdgion du Pacifique, ~VIC 10 Forum 

du Pac+flqur Sud rt d'autres 

Institutions rWonrles 4 5osDD 5 61 400 

Consultations avec le Prhident 

du Conseil konmique l t social 1 7 100 1 7 000 

Participatjon aux activitis 

d'organ4sat4ons non gouvernementales 10 32 900 6 27 300 

Participation de reprisrntants de 

territoires non autonomes rt de 

particuliers aun rhniom du Comiti 

sp6cirl au si&Jo 57 300 

Total 1 270 200 309 000 
_- --~ ~- 
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1991 

-A/C.5/45/35- 
Nombre NOlbr-P 

d'rctivitis En dollars d'octivitk Er? dollr,s 

II. Nontrnt rrtimatlf dos rossourcrs 

n6crrsrirrr on 1992 (sur la brrr 

do 70 X du colt int4grrl) 216 300 

III. Ressources prhucs pour 1992 au 

chrpitrr 6A.2 du projet do budget- 

programe pour 1992-1993 301 100 


